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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
attribuant l'habilitation sanitaire  à  Madame Julie PEROL

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L.  203-7, L. 223-6, R. 203-
1 à R. 203-15 et R. 242-33 ;

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret  2003-768  du  1er août  2003,  relatif  à  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie  collective  des
maladies des animaux ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu  l'arrêté  n°  30-2018-03-27-010  du  27  mars  2018  donnant  délégation  de  signature  et  mandat  de
représentation à M. Claude COLARDELLE, directeur départemental de la protection des populations ; 

Vu la demande présentée par madame Julie PEROL née le 06/11/1982, numéro d' Ordre 24618 domiciliée
professionnellement à la clinique vétérinaire AUBERT Christophe – 1 rue Augustin Massonnet – 30290
LAUDUN L’ARDOISE;

Considérant que  madame Julie PEROL   remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation
sanitaire ;

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations,

ARRÊTE

Article 1er 

L'habilitation sanitaire  prévue à l’article  L.  203-1 du code rural  et  de  la  pêche maritime  susvisé  est
attribuée pour une durée de cinq ans à madame Julie PEROL, docteur vétérinaire.

Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à
l'issue  de  chaque  période  de  cinq  ans,  auprès  du  préfet  du  Gard,  du  respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.
L'habilitation ainsi attribuée concerne les  animaux de compagnie.
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Article 3

Madame Julie PEROL s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant
financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de  surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L.  203-7
du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Madame Julie PEROL pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la réalisation
d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a
été  désignée  vétérinaire  sanitaire.  Elle sera  tenue  de  concourir  à  ces  opérations  en  application  des
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime. 

Article 6

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  de  la  juridiction  administrative  territorialement
compétente dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

NÎMES, le 18 Septembre 2020

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

 Pour Le directeur départemental de
la protection des populations,

La Cheffe de service,

Florence SMYEJ
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Délégations de signature du SIE de Nîmes-Est

Délégations de signature accordées par le responsable du SIE de Nîmes-Est le 15/09/2020
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Délégations de signature du SIP d'Uzès

Délégations de signature accordées par la responsable du SIP d'Uzès le 11/09/2020.
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Délégations de signature du SIP-SIE du Vigan

Délégations de signature accordées par la responsable du SIP-SIE du Vigan le 17/09/2020
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Modification composition commission consultative paritaire départementale des baux ruraux
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Arrêté modifiant la composition de la commission

départementale d'orientation de l'agriculture
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Arrêté modifiant la composition de la formation spécialisée

GAEC de la commission départementale d'orientation de

l'agriculture
Modification composition formation spécialisée GAEC de la CDOA
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Arrêté modifiant la composition de la section spécialisée

pour les structures, l'économie des exploitations et les

agriculteurs en difficulté
Modification de la composition de la CDOAs
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Arrêté modifiant la composition du comité départemental

d'expertise

Modification composition du CDE
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 15/09/2020
Service eau et risques

Unité hydraulique et loi sur l’eau
Affaire suivie par : Frédéric RIBIÈRE

Tél : 04 66 62 62 56
Courriel : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE N°

Portant modification à l’arrêté préfectoral n° 30-2020-06-02-007 du 2 juin 2020 au titre de
l’article L 181-14 du code de l’environnement relatif la réalisation de travaux d’urgence sur la

digue du Grès liés à des infiltrations - Commune de Pujaut

Le préfet du Gard 
chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment l’article L 181-14 ;

Vu le code civil ;

Vu le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits
ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages
hydrauliques;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

Vu  la  décision  n°  2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  30-2020-06-02-007  du  02  juin  2020  portant  autorisation  à  la
réalisation de travaux d’urgence sur la digue du Grès liés à des infiltrations sur la commune de
Pujaut ;

Vu la demande déposée le 27 août 2020, par le président de la communauté de commune du
grand Avignon ;

Considérant que suite à des événements extérieurs, la date de fin des travaux initialement
fixée au 1er septembre 2020 ne peut être respectée ;
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Considérant que le calendrier proposé repousse la date de fin des travaux en période de
risque d’événement cévenol ;

Considérant qu’une procédure de gestion de l’ouvrage en phase de crue a été établi par le
maître d’ouvrage de l’opération ;

Considérant que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté complémentaire d'autorisation qui lui a été
transmis ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Titre I : OBJET DE L’AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire

La communauté d’agglomération du Grand Avignon représentée par son président, ci-
après dénommée « le bénéficiaire » est autorisée en application de l'article L. 181-14 du
code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à
réaliser l'opération suivante : modification des travaux présentant un caractère d’urgence
concernant: « Travaux d’urgence sur la digue du Grès liés à des infiltrations - Commune
de Pujaut » autorisé par arrêté préfectoral n° 30-2020-06-02-007 du 02 juin 2020.

Article 2 : Objet des modifications

l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 30-2020-06-02-007 du 02 juin 2020 :

    Article 4 :  Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être achevés dans un délai de 3
mois à compter de la notification du présent arrêté.

Les travaux sont totalement achevés au plus tard le 1er septembre 2020, soit avant le
début de la saison à risque d'inondation.

Est remplacé par :

    Article 4 :  Durée de l’autorisation
Les installations,  ouvrages,  travaux, et  activités doivent  être achevés au plus  tard le

30 novembre 2020 ;

Titre II : DISPOSITIONS GENERALES

Article 3 : Articles inchangés des arrêtés précédents

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 30-2020-06-02-007 du 02 juin 2020
susvisé restent inchangées ;
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Article 4 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement et
du code forestier ont libre accès aux activités, installations, ouvrages ou travaux relevant
de la présente autorisation dans les conditions fixées par l’article L.181-16 du code de
l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à
disposition  des  agents  chargés  d’une  mission  de  contrôle,  les  moyens  de  transport
(notamment  nautique)  permettant  d’accéder  aux  secteurs  à  l’installation/l’ouvrage/le
secteur de travaux/au lieu de l’activité.

Article 5 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
• Une copie du présent arrêté est déposé à la mairie de Pujaut ;
• Un extrait du présent arrêté, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la

commune de  Pujaut.  Un procès verbal  de l’accomplissement  de cette formalité est
dressé par les soins du maire ;

• Le présent arrêté est adressé au conseil municipal de la mairie de Pujaut et aux autres
autorités locales consultées ;

• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré
l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

Article 6 : Voies et délais de recours

I  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement  compétent  en  application  de  l’article  R.181-50  du  code  de
l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les

intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de
quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux
mois qui prolonge le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique
" télérecours citoyens " accessible par le site internet www.telerecours.fr

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers,
peuvent  déposer  une  réclamation  auprès  de  l’autorité  administrative  compétente,  à
compter de la mise en service du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de
contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des  prescriptions  définies  dans  la  présente
autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le
respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception
de la réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée
négative.

Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des
prescriptions complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de
l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux
mois pour se pourvoir contre cette décision.
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Article 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Pujaut,
le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le directeur régional de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le chef de
service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  du  Gard,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des  actes  administratifs  de la  préfecture du Gard,  et  dont  une copie sera tenue à la
disposition du public dans la mairie de Pujaut.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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DDTM du Gard

30-2020-09-14-003

Arrêté préfectoral instaurant des mesures de limitation

provisoire des usages de l'eau dans le Gard.

Arrêté préfectoral instaurant des mesures de limitation provisoire des usages de l'eau dans le

Gard.
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques

ARRETE N° 30-2020

instaurant des mesures de limitation provisoire 

des usages de l’eau dans le Gard

Le préfet du Gard

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive européenne 2000/60 du 23 octobre 2000, dite directive cadre sur l’eau,

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-3, L 216-4 et R 211-66 à
R 211-70,

Vu le code des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212 et L 2215, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-246 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et organismes publics de
l’État dans les départements,

Vu l’arrêté cadre départemental n° 30-2018-07-02-006, du 02 juillet 2018, définissant les
seuils de vigilance et les mesures exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de
sécheresse dans le département du Gard,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 1984 portant règlement d’eau du barrage
écrêteur de crues de Sénéchas, sur la Cèze,

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-87.10 du 28 mars 2003 autorisant la rénovation du barrage
des Cambous, et décrivant notamment les conditions de gestion du soutien d’étiage du
Gardon assuré par le barrage,

Vu l’arrêté n°30-2020-08-11-002 du 11 août 2020 instaurant des mesures de limitation
provisoire sur les usages de l’eau dans le département du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2020-08-04-003 du 4 août 2020 instaurant des mesures de
limitation provisoire sur les usages de l’eau dans le département de l'Ardèche,

1
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Vu l'arrêté préfectoral du 20 août 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire sur
les usages de l’eau dans le département du Vaucluse,

Vu l'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2020-220-0002 du 7 août 2020 instaurant des mesures
de limitation provisoire sur les usages de l’eau dans le département de la Lozère,

Vu l'arrêté préfectoral du 28 août 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire sur
les usages de l’eau dans le département des Bouches-du-Rhône,

Vu l'arrêté préfectoral n° 12-2020-09-01-0005 du 9 septembre 2020 instaurant des mesures
de limitation provisoire des usages de l’eau sur certains bassins versants du département de
l’Aveyron,

Vu l’avis émis par le comité départemental de suivi de la sécheresse du Gard réuni le 9
septembre 2020,

Considérant que certains cours d'eau secondaires sur le bassin versant du Vidourle sont en
assecs ou sans écoulement visible, et que le débit du Vidourle est passé sous le seuil de crise,

Considérant que malgré un débit du Gardon encore soutenu pour la période, la quasi-
totalité des cours d'eau secondaires sur le bassin versant du Gardon aval sont en assecs ou
sans écoulement visible,

Considérant que les zones d'alimentation de la nappe de la Vistrenque montrent une
situation déficitaire,

Considérant que le débit de certains cours d'eau secondaires sur le bassin versant de la Cèze
sont faibles pour la saison,

Considérant que le bassin versant de l’Ardèche est placé en alerte par le préfet de
l’Ardèche,

Considérant que le bassin versant du Rhône est placé en vigilance par les préfets de
Vaucluse et des Bouches-du-Rhône, 

Considérant que Météo-France annonce des faibles précipitations pour les prochains jours
et des températures élevées,

Considérant que, dans ces conditions, la baisse des débits des cours d’eau et des niveaux
des nappes pourrait se poursuivre,

Considérant que, compte tenu de cette situation, il y a lieu de prendre des mesures de
sensibilisation et de restrictions d’usages de l’eau pour garantir les usages prioritaires
d’alimentation en eau potable, de sécurité et de salubrité publique ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,
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ARRETE

Article 1 –  Abrogation de l’arrêté n° 30-2020-08-11-002 du 11 août 2020 :

L’arrêté n° 30-2020-08-11-002 du 11 août 2020 instaurant des mesures de limitation
provisoire des usages de l’eau dans le Gard est abrogé et remplacé par les dispositions du
présent arrêté.

Article 2 – Limitation des usages de l’eau :

Les mesures de restrictions des usages de l’eau sont définies dans l’arrêté cadre
départemental n° 30-2018-07-02-006 du 2 juillet 2018 et sont rappelées en annexe du
présent arrêté. Les niveaux de restrictions des zones d’alerte sont présentés dans le tableau
ci-après :

Code de

la zone

d’alerte

Libellé de la zone d’alerte

Mesures de restriction des

usages de l’eau

1 Ardèche (partie Gardoise) Alerte Niveau 1

2 Dourbie et Trévezel Vigilance

3 Gardons Amont de ses sources à la prise d’eau du
canal d’irrigation de Boucoiran

Vigilance

4 Gardon Aval de la prise d’eau du canal d’irrigation
de Boucoiran jusqu’au Rhône

Alerte Niveau 2

5 Cèze Amont de sa source à sa confluence avec la
Claysse (ruisseau de la Claysse inclus)

Vigilance

6 Cèze Aval de sa confluence avec la Claysse jusqu’à
sa confluence avec le Rhône

Vigilance

7 Vidourle (communes gardoises) Crise

8 Hérault Amont (communes gardoises) Vigilance

9 Rhône (communes gardoises) et Camargue
gardoise

Vigilance

10 Vistrenque, Costières et Vistre Alerte Niveau 1

Ces mesures s’appliquent selon l’implantation du point de prélèvement, et quelle que soit la
ressource en eau prélevée (superficielle ou souterraine), sauf protocole de gestion validé par
le service police de l’eau en amont de la période d’étiage considérée.

Cependant, les mesures de restrictions ne sont pas applicables aux usages dont l’eau
provient des retenues dont l’eau a été stockée en période où la ressource était abondante.
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En outre, pour la zone d'alerte 4 "Gardon Aval", les mesures de restriction ne s'appliquent
qu'aux cours d'eau secondaires du Gardon et à leurs nappes d'accompagnement. La rivière
Gardon, sa nappe d'accompagnement, et les autres aquifères non visés par la phase
précédente restent donc en vigilance.

Article 3 –  Période de validité :

Les dispositions mentionnées à l’article 2 sont applicables à compter de la date de
publication du présent arrêté et sont maintenues jusqu’au 31 octobre 2020 inclus.
En fonction de l’évolution des ressources en eau et des conditions climatiques sur le
département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées.

Article 4 –  Extension des mesures :

Les maires qui considèrent que la situation de la ressource en eau sur le territoire de leur
commune le nécessite, peuvent prendre un arrêté complémentaire de restriction d’usage sous
réserve qu’il soit plus contraignant que le présent arrêté. Le cas échéant, cet arrêté municipal
doit être transmis au service de police de l’eau (DDTM service eau et risques).

Article 5 – Recherche des infractions :

En vue de rechercher et de constater les infractions, les services de l’État en charge de la
police de l’eau, la gendarmerie nationale, la police nationale, la police municipale et les
agents de l’office français de la biodiversité ont accès aux locaux ou lieux où sont réalisées
les opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par l’article L.216-4 du
Code de l’Environnement susvisé.

Article 6 –  Poursuites pénales :

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour
les contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1 500 euros pour les
particuliers, et 7 500 euros pour les personnes morales.

Article 7 –  Affichage et publicité :

Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une communication dans la presse locale.
L’arrêté est affiché à la préfecture, aux sous-préfectures et dans les mairies. Il est publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.
Le présent arrêté est consultable:

• sur le site des services de l’État dans le Gard: http://www.gard.gouv.fr/
• sur le site PROPLUVIA du ministère de la transition écologique :
h�p://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

Article 8 - Voies et délais de recours
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif compétent, à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 9 –  Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard, le chef du service départemental du Gard de l’office français de la biodiversité, le
lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de
la sécurité publique ainsi que toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie est adressée pour information au
directeur de la délégation territoriale de l’agence régionale de santé.

Nîmes, le 

Le préfet,
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale

des Territoires et de la Mer

Service Eau et risques
Unité Milieux aquatiques et ressource en eau

Nîmes, le 15 septembre 2020
Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62.65,22

genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 

Portant agrément du président et du trésorier de l'association agréée
pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA)

« Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code de l’Environnement et notamment l'article R.434.27 ;

Vu l'arrêté ministériel du 9 décembre 1985 modifié, fixant les conditions d'agrément des
associations de pêche et de pisciculture ;

Vu l'arrêté ministériel du 16 janvier 2013 fixant les statuts des associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2015-12-23-010 du 23 décembre 2015 portant agrément du
président et du trésorier de l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;

Vu l’arrêté n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard ;

Vu la décision n° 2020-AH-AG01 du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale à M André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

Vu le courrier de la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique, en
date du 25 mai 2020, informant la démission président et du trésorier de l’AAPPMA « Rhône-
Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;
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Vu le courrier de démission de monsieur Robert GAUTIER, en date du 18 mai 2020, concernant
le poste de trésorier de l’AAPPMA « Rhône-Cèze »  ;

Vu le courrier de démission de monsieur Denis PINEDE, en date du 12 mai 2020, concernant le
poste de trésorier de l’AAPPMA « Rhône-Cèze »  ;

Vu l’extrait de procès-verbal du conseil d’administration de l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à
Bagnols-sur-Cèze, en date du 6 juin 2020 ;

Vu le justificatif, en date du 2 septembre 2020, de monsieur Jacques JONEAU désigné par le
conseil d’administration pour le poste de président de l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-
sur-Cèze, certifiant sur l’honneur de la non activité dans les polices de l’eau et de la pêche dans
le département du Gard ;

Vu la fiche de renseignements de monsieur Jacques JONEAU, pour le poste de président de
l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;

Vu la fiche de renseignements de monsieur Pascal AUTHIER pour le poste de trésorier de
l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;

Vu les copies des cartes de pêche d’adhésion à l’AAPPMA « Rhône-Cèze » (2019 et 2020) de
monsieur Jean-Jacques JONEAU ;

Vu les copies des cartes de pêche d’adhésion à l’AAPPMA « Rhône-Cèze » (2019 et 2020) de
monsieur Pascal AUTHIER ;

Vu la nouvelle liste des membres du bureau et des membres du conseil d’administration de
l’AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols concernant la période du 6 juin 2020 au 31 décembre
2020 ;

Considérant que l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique contribue à
la surveillance de la pêche, exploite les droits de pêche qu'elle détient, participe à la protection
du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques et effectue des opérations de gestion
piscicole ;

Considérant que le conseil d’administration a désigné, le 6 juin 2020, monsieur Jean-Jacques
JONEAU pour le poste de président et monsieur Pascal AUTHIER pour le poste de trésorier de
l'AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;

Sur proposition du chef du service eau et risques de la DDTM du Gard ;

ARRETE
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Article 1 : Objet de l’agrément

L'agrément prévu à l'article R.434.27 du code de l'environnement susvisé, est accordé
à monsieur Jean-Jacque JONEAU, nouveau président et à monsieur Pascal AUTHIER, nouveau
trésorier de l'AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze ;

Leurs mandats se termineront conformément aux dispositions fixées par l'article
R.434.35 du code de l'environnement.

Article 2 : Modification de l’agrément

L’arrêté préfectoral n° 30-2015-12-23-010 du 23 décembre 2015 portant agrément du
président et du trésorier de l’AAPPMA  « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-Cèze est abrogé.

Article 3 : Publications de l’acte

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur
le site internet de la préfecture :  www.gard.gouv.fr.

Article 4 : Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent,
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le
pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5 :Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard est chargé de
l'application du présent arrêté qui sera adressé à l'AAPPMA « Rhône-Cèze » à Bagnols-sur-
Cèze et à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

          Le Préfet,
 Le chef du service eau et risques

                                  SIGNE

          Vincent COURTRAY
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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU

Tél. : 04 66 62 62 49 A Nîmes, le 03/06/2020
Mél : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
portant modification à l’arrêté n° 30-2020-0603-001 du 03/06/2020

mettant en demeure M. Arezki SOUALAH,
de mettre en conformité le fossé et le ruisseau du Bruèges,

sur la commune de Saint-Privat-des-Vieux 

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  1er  juillet  2004  fixant  les  règles  techniques  et  de  sécurité  
applicables au stockage de produits pétroliers dans les lieux non visés par la législation des 
installations classées ni la réglementation des établissements recevant du public ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en  matière  d’administration  générale  à  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard ; 
 
Vu la décision n°2020-AH-AG01 du directeur départemental des territoires et de la mer du
14 mai 2020, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux (SDAGE) du bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu le rapport de l'expertise préliminaire réalisée le 13 février 2020 par M. André-Jacques
ARNAUD, société Exetech Montpellier ;

Vu la note technique actualisée du 9 avril 2020, établie par l'EPTB des Gardons ;
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Vu le rapport de manquement en date du 20 avril 2020, et le projet d'arrêté préfectoral de
mise en demeure transmis par courrier R/AR à M. Arezki SOUALAH en date du 23 avril
2020, reçu le 6 mai 2020 ;

Vu l’arrêté  de  mise  en  demeure  n°  30-2020-06-03-01  du  3  juin  2020  notifié  à  M.
SOUALAH ;

Vu le rapport d’analyse des sols réalisé par XXXXX, transmis par voie électronique le 14
août 2020 au service eau et risques de la DDTM du Gard ;

Considérant que  la  pollution  du  Bruèges,  constatée  dans  le  rapport  de  manquement
administratif du 20 avril 2020,  constitue un manquement aux obligations imposées par le
code de l'environnement et notamment l’article L211-1 ;

Considérant que cette pollution résulte de la fuite de la cuve extérieure de M. SOUALAH,
dont la conception peut être à l'origine d'accidents ultérieurs ;

Considérant  que des analyses de sols doivent être réalisées, sur une surface à 1500 m²
entre le point de départ et les barrages flottants, afin de préciser l'impact de la pollution sur
le sol et sur la ressource en eau ;

Considérant que  la pollution du milieu se poursuit du fait de la pollution des sols qu’il
convient de purger et traiter au plus tôt ;

Considérant que le ruisseau de Bruèges est un affluent du ruisseau Grabieux, référencé
FRDR11713, au SDAGE du bassin Rhône Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;

Considérant que l’arrêté préfectoral du 3 juin 2020 impose la transmission d’un rapport
d’analyse  de  sol  avant  le  30  juin  2020,  la  réalisation  des  travaux  de  dépollution  de
l’ensemble du site avant le 15 juillet 2020 et la mise en sécurité de la cuve à l’origine de la
pollution dans un délai n’excédant pas 3 mois à compter de la notification de l’arrêté ;

Considérant que le rapport du 14 août susvisé met en évidence :
- un impact en hydrocarbures à proximité de la cuve, contenu à priori sur une profondeur de
1,5 m du fait de la présence d’argile, laquelle aurait contribué à la migration de la pollution
vers l’aval,
- que les impacts des hydrocarbures détectés dans les sols, les sédiments et les eaux de
surfaces ont montré :

• la stagnation du fioul dans le ru ayant entraîné une contamination du lit dans ce
dernier, globalement cantonnée aux 10 premiers centimètres de profondeur ;

• le  passage  d’une  certaine  quantité  de  fioul  dans  le  ruisseau  de  Bruèges,  ayant
contaminé ce dernier sur un périmètre compris entre l’amont immédiat et la limite
de la propriété de M.SOUALAH, avec un pic de contamination en aval immédiat de
la confluence entre les 2 cours d’eau ;

• la présence d’hydrocarbures à des concentrations non négligeables, notamment dans
les sédiments hors site jusqu’au deuxième barrage de rétention situé chemin des
romarins.
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Considérant que ce rapport est validé en l’état par le service Eau et Risques et que des
prescriptions  complémentaires  doivent  être  imposées  en  urgence  à  M.  Soualah  afin  de
protéger le milieu aquatique ;

Considérant qu’en  application  des  l’article  L 171-8  I)  du  code  de  l’environnement,
" Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct,  les  mesures nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  graves  et  imminents  pour la
santé, la sécurité publique ou l'environnement."  ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 II), si, à l'expiration du délai imparti, il
n'a pas été déféré à la mise en demeure, l'autorité administrative compétente peut arrêter une
ou plusieurs des sanctions administratives ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er : Contrevenant et prescriptions
M.  Arezki  SOUALAH,  demeurant  63  D,  chemin  de  Massipe,  30340  Saint-Privat-des-
Vieux, désigné ci-après par le contrevenant, est mis en demeure :

• de faire réaliser en urgence un diagnostic complémentaire tel que préconisé par le
rapport du 14 août, 

• de procéder  à  la  dépollution  de  l’ensemble  des  sites  pollués  identifiés  dans  le
rapport du 14 août et le diagnostic complémentaire sus-visé ;

• de  mettre  en  sécurité  son  réservoir  de  fuel,  sur  la  parcelle  BI0039  dont  il  est
propriétaire, afin de limiter les risques de pollution ultérieure ;

Article 2 : Mise en conformité : détail des mesures et calendrier
La mise  en  conformité  s'entend  par  la  mise  en  œuvre  des  actions  correctives

suivantes : 

• Remise en état les lieux, avant le 1er octobre 2020 en faisant dépolluer l’ensemble
des sites pollués sur la superficie et l'épaisseur de sol déterminées par le rapport
d'analyse de sol du 14 août et par le résultat du diagnostic complémentaire sus-visé,
après validation par le service en charge de la police de l'eau

• fourniture  avant  le  15  octobre  2020  d’un  diagnostic  complémentaire  incluant
notamment :
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• Mise  en  sécurité  de  la  cuve  extérieure,  sous  1  mois  à  compter  de  la  date  de
notification  du  présent  arrêté,  afin  d’éviter  un  sur-accident,  selon  les  règles
techniques  définies  dans  l'arrêté  ministériel  du  1er  juillet  2004 fixant  les  règles
techniques  et  de sécurité  applicables  au stockage de produits  pétroliers  dans  les
lieux non visés par la législation des installations classées ni la réglementation des
établissements recevant du public

• suivi bisannuel de la qualité des eaux du Bruèges sur une durée de 4 ans en aval et
amont de la confluence pour mesurer de l’efficacité des mesures mises en place.

Article 3 : Sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent

arrêté, le contrevenant est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées
dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation
des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions
pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 : Notification et information
Le présent arrêté est notifié à M. Arezki SOUALAH, demeurant 63 D, chemin de

Massipe, 30340 Saint-Privat-des-Vieux.

En vue de l'information des tiers :
• il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l'État  du

département du Gard ;  une copie en sera déposée en mairie de Saint-Privat-des-
Vieux, et pourra y être consultée ;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 : Délais et voies de recours
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du

code de justice administrative (CJA),  la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-
1 et 5 du CJA :

• par l’intéressé ou le propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la
date de notification du présent arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leur  groupement,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette
décision.

Le tribunal administratif peut aussi  être saisi par l’application informatique « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Saint-

Privat-des-Vieux,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le
commandant du commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de l’Office
Français  de  la  Biodiversité  du  Gard,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

            le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE  
PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

PRÉFECTURE DU GERS

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES

PRÉFECTURE DU LOT

PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE DU TARN

PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE

Direction régionale de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Département Biodiversité

La Préfète de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfete de l'Aude, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète du Gers, 
Chevalier l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

Le Préfet des Pyrénées Orientales, 

Le Préfet du Lot, 

La Préfète de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite
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Le Préfet du Tarn, 
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite
 

Le Préfet de Tarn-et-Garonne, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1 et
L411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-1 à
R.411-14,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des règlements (CE)
n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97 de la Commission européenne,

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 1992 relatif aux règles générales de fonctionnement et aux
caractéristiques des installations des établissements qui pratiquent des soins sur les animaux de la faune
sauvage,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des installations
d'élevage d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d'autorisation de détention d'animaux de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des règlements (CE)
n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97 de la Commission européenne,

Vu la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998 du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de
l’Environnement complétée par les circulaires DNP n° 00-02 du 15 février 2000 et DNP/CCF
n° 2008-01 du 21 janvier 2008 relatives à la déconcentration des décisions administratives individuelles
relevant du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement dans le domaine de la
chasse, de la faune et de la flore sauvage,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 août 2018 de la Préfecture de l'Ariège donnant délégation de signature à
Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2017 de la Préfecture de l'Aude donnant délégation de signature à
Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la région Occitanie,
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 02 janvier 2018 de la Préfecture de l'Aveyron donnant délégation de signa-
ture à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du loge-
ment de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2017 de la Préfecture du Gard donnant délégation de signature
à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 novembre 2018 de la Préfecture de la Haute-Garonne donnant délégation
de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 de la Préfecture du Gers donnant délégation de signature à
Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2017 de la Préfecture de l'Hérault donnant délégation de si-
gnature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2018 de la Préfecture des Hautes-Pyrénées donnant délégation
de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 2018 de la Préfecture des Pyrénées Orientales donnant délégation de
signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2017 de la Préfecture du Lot donnant délégation de signature à
Monsieur Didier Préfecture du Tarn donnant délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, direc-
teur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2017 de la Préfecture du Tarn donnant délégation de signature à
Monsieur Didier Préfecture du Tarn donnant délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, direc-
teur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 janvier 2017 de la Préfecture de Tarn-et-Garonne donnant délégation de
signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2017 de la Préfecture de la Lozère donnant délégation de si-
gnature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2019 portant subdélégation de signature du directeur aux agents de la
DREAL Occitanie, pour les départements de l'Ariège, de l'Aude, de l'Aveyron, de la Haute-Garonne, de
l'Hérault, du Gard, du Gers, du Lot, de la Lozère, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées Orientales, du Tarn
et de Tarn-et-Garonne,

Vu la Circulaire DNP/CFF n°2005-06 du 07/07/05 relative à la réintroduction de jeunes oiseaux dans la nature
par la technique dite du « taquet »,

Vu la demande de renouvellement présentée par Monsieur Jean-Claude AUSTRUY, responsable du Centre
régional de sauvegarde de la faune sauvage de Millau, en date du 05 mars 2019, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 910615 du 9 avril 1991 autorisant d'ouverture du centre de soin de la faune sauvage
et définissant les espèces pouvant être recueillis, et pris en charge par l'établissement, ainsi que leur
quantité ;
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Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1990 délivrant un certificat de capacité « faune sauvage » à Monsieur
Jean-Claude AUSTRUY définissant la liste des espèces autorisées ;

Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2009 délivrant un certificat de capacité « faune sauvage » à Madame
Carine DELMAS (certificat n°09-282)  définissant la liste des espèces autorisées ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2006-068-5 du 9 mars 2006 délivrant un certificat de capacité « faune sauvage » à
Monsieur Didier CHABANNE (certificat n°12-257) définissant la liste des espèces autorisées ;

Vu le compte rendu du contrôle du 5 mars 2019 de l'établissement par la DREAL Occitanie ;

Vu la demande de Monsieur Austruy du 09 09 2020 ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement

- Arrête -

Article 1     : - Le Centre régional de Sauvegarde de la Faune Sauvage de Millau (CRSFSC) - impasse de la
patte d'Oie - Millau (12100), est autorisé à recueillir, détenir temporairement, transporter et
relâcher les spécimens d'oiseaux protégées et de mammifères protégées et visés dans
l'autorisation d'ouverture de l'établissement et les certificats des capacitaires présents
susvisés, provenant des régions Occitanie et Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Les bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre de ses activités de centre de soin de
la faune sauvage sont les capacitaires déclarés en charge du soin de ces animaux, à savoir
Monsieur Jean-Claude AUSTRUY, Madame Carine DELMAS et Monsieur Didier
CHABANNE.

Article 2     : - Le Centre de Sauvegarde de la Faune Sauvage de Millau est autorisé à :
• Recevoir des spécimens d'espèces protégées sauvages visées dans les certificats

des capacitaires présents susvisés, dans le respect de la capacité d'accueil du centre de
l'autorisation d'ouverture de l'établissement ;

• Détenir dans le centre de soin ces spécimens blessés en soins ou en cours de
réhabilitation ;

• Relâcher ces spécimens dans le milieu naturel en veillant à l'impact sur le milieu
naturel ;

• Transporter ces spécimens du centre de soin vers les sites de relâcher en vue d'une
réinsertion dans la nature dans les conditions précisées à l'article 3° du présent arrêté ;

• Transporter ces spécimens du centre de soin vers un autre établissement autorisé,
vers le cabinet vétérinaire pour des examens complémentaires nécessaires (radiologiques
notamment), vers le laboratoire pour les éventuelles autopsies ou vers le centre
d'équarrissage départemental pour destruction.

Les adresses suivantes sont concernées :

- Cabinet vétérinaire de référence situé au :
Clinique vétérinaire des Acanthes
Dr DELAUNAY, GILIBERT, HINTON, MALOSSANE
41 avenue Jean Jaurès
12100 MILLAU
Tél : 05.65.61.09.20

- Laboratoire d'autopsie : Pour dépistage de la Chlamydiose
ANSES – Projet SNECMA
14 rue Marie Curie
94700 MAISONS ALFORT]

Pour dépistage de l’Influenza :
Laboratoire départemental de la Côte d’Or
2 ter rue Hoche
21017 DIJON
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- Centre d'équarrissage agrée est :
ATEMAX France
72 avenue Olivier Messiaen
72000 LE MANS

Établissement destinataire est :
ATEMAX
Route de Maraussan
34000 BEZIERS

Cabinet Vétérinaire Nicolas Coenders
14, Rue De La Croix Blanche
48400 Florac 
Tél: 04 66 45 21 45

Dans le cadre du transfert des animaux vers un autre établissement autorisé, les spécimens
vivants ou morts devront bénéficier d'un certificat intracommunautaire à solliciter auprès du
bureau régional CITES Occitanie.

Article 3 : - Les animaux pouvant être relâchés devront l'être au plus près des lieux de leur découverte
initiale.

On veillera à ce que ces relâchés soient effectués de manière à ne pas déstructurer les
populations locales des espèces concernées, tout particulièrement pour les espèces
territoriales peu migratrices.

Des placettes de nourrissages temporaires ou "taquets" peuvent être disposés pour
poursuivre le nourrissage des spécimens relâchés de certaines espèces.

Article 4 : - Tous les oiseaux relâchés seront impérativement à marquer par des bagues officielles fournis
par le Muséum national d'histoire naturel (CRBPO).

Article 5 : - L'autorisation d'exposition est accordée jusqu'au 31 décembre 2025. 

Article 6 : - Chaque spécimen recueilli au centre de soin doit être identifié dés son arrivé par un numéro
à verser au registre du centre, quel que soit le devenir de l'animal.

Le registre du centre identifie l'identifiant du spécimen, l'origine du spécimen (l'auteur de la
découverte et ses coordonnées, le lieu, la date de découverte du spécimen, sa date de l'arrivé
au centre, la date du départ, le devenir de l'animal, la cause de la mort, les références du
dossier médical ou de l'autopsie éventuel, la référence du marquage de l'animal avant son
relâché (référence des bagues pour les oiseaux), le récépissé du centre d'équarrissage).

Article 7 : Un compte rendu d'activité annuel des opérations sera établi, ainsi l'extraction annuelle du
registre du Centre. Ce compte-rendu, ainsi que les éventuels articles afférents aux études
réalisées, seront transmis à la DREAL Occitanie, avant le 31 mars de l'année suivant les opé-
rations.

Les données d’inventaire seront reversées chaque année au système d’information sur la
nature et les paysages par le bénéficiaire.

Article 8 : Les bénéficiaires préciseront dans le cadre de leurs publications et communications diverses
que ces activités ont été réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant
d'espèces protégées.

Article 9 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'autorisation des
propriétaires des sites, les gestionnaires de réserves naturelles ou établissement de parc
national pour les coeurs de parcs nationaux.
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Article 10 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés modificatifs.
Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 11 : l’Arrêté n°2019-cs-11 du 15 avril 2019 relatif à une autorisation de transport, de détention et
de relâcher de spécimens d'espèces protégés au Centre de soins caussenard de Millau est
abrogé.

Article 12 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de
constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 13 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans les
conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa notification.
Le délai de recours est de deux mois.

Article 14 : Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement d'Occitanie, les
chefs des services départementaux de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
de l'agence française pour la biodiversité et des directions départementales des territoires (et
de la mer), des directions départementales de la protection des populations de l'Ariège, de
l'Aude, de l'Aveyron, du Gard, de la Haute-Garonne, du Gers, de l'Hérault, des
Hautes-Pyrénées, des Pyrénées Orientales, du Lot, de la Lozère, du Tarn et de
Tarn-et-Garonne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures de l'Ariège, de l'Aude, de
l'Aveyron, du Gard, de la Haute-Garonne, du Gers, de l'Hérault, des Hautes-Pyrénées, des
Pyrénées Orientales, du Lot, de la Lozère, du Tarn et de Tarn-et-Garonne.

 

Fait à Toulouse, le 14  septembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,par empêchement du 
Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
l'Ingénieur de l'Agriculture et de l'Environnement
en charge du bureau local CITES/CW
Inspecteur Eau et Nature

signé

DANEDE David
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Sous-préfecture d'Ales

30-2020-09-16-003

 arrêté préfectoral du 16 septembre 2020 portant ouverture

d’une enquête publique préalable à l’établissement d’une

servitude de passage pour prolonger et renforcer une

canalisation publique de distribution d’eau potable sur des

parcelles privées, allée des lauriers - lieu-dit le Malpas sur

la commune de Salindres

 arrêté préfectoral du 16 septembre 2020 portant ouverture d’une enquête publique préalable à

l’établissement d’une servitude de passage pour prolonger et renforcer une canalisation publique

de distribution d’eau potable sur des parcelles privées, allée des lauriers - lieu-dit le Malpas sur

la commune de Salindres
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Sous-préfecture d'Ales

30-2020-09-16-002

arrêté préfectoral du 16 septembre 2020 portant ouverture

d’une enquête publique préalable à l’établissement d’une

servitude de passage pour prolonger une canalisation

publique d’assainissement / eaux usées sur des parcelles

privées, chemin de transhumance - lieu-dit Puech Vaudon

sur la commune de Salindres

arrêté préfectoral du 16 septembre 2020 portant ouverture d’une enquête publique préalable à

l’établissement d’une servitude de passage pour prolonger une canalisation publique

d’assainissement / eaux usées sur des parcelles privées, chemin de transhumance - lieu-dit Puech

Vaudon sur la commune de Salindres
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